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Ces propositions découlent d’un état des lieux du monde sportif métropolitain et de 

nombreuses rencontres avec des acteurs de terrain. Elles représentent une analyse 

objective, sans complaisance ni démagogie, de la situation sociale qui se dégrade et 

doit nous conduire à faire le choix de moyens efficaces pour son amélioration.  

Nous constatons que certains territoires se retrouvent relégués en seconde zone, 

comme exclus de la vie citoyenne métropolitaine. Dans le même temps, ou bien en 

conséquence, la mixité sociale, culturelle et ethnique est menacée. Et dans cette 

situation, de jeunes gens, avec des parcours familiaux et scolaires de plus en plus 

difficiles, s’en trouvent complètement déboussolés. La situation de crise sanitaire et 

économique actuelle ne fait que renforcer cette isolation. 

 

Notre action politique doit être fondée sur l’idée de la société humaine que nous 

souhaitons. Les relations humaines doivent se trouver au centre de nos 

préoccupations si l’on souhaite que l’humain marche vers sa réalisation totale dans 

l’espace et le temps.  



 

Le monde sportif amateur : une ressource sous-estimée ?  

 

Le monde sportif amateur, comme l’ensemble de la société, est en pleine mutation 

et doit relever un nouveau challenge.  

- Affirmer sa vocation première (organiser la pratique et les événements 

sportifs) 

- Participer à la résolution de problématiques sociales et à la création de 

« vivre-ensemble ». 

- Être source de lien social et d’interaction humaine au quotidien pour la 

plupart des habitants de nos communes 

- Être un lieu d’engagement, d’éducation et d’émancipation pour la jeunesse. 

- Assurer une promotion de proximité de valeurs comme la citoyenneté et la 

solidarité. 

Le monde sportif amateur représente tout un écosystème où cohabitent des 

bénévoles, des salariés et des experts. Cet écosystème est essentiellement 

tourné vers la transmission des compétences et représente un bassin d’emploi 

qui peut être sous-estimé.  

 

Ce monde amateur fait toutefois face à une situation complexe depuis un certain 

moment :  

- Il est fragilisé par le manque de reconnaissance de son utilité sociale 

- Il l’est également par la baisse des effectifs bénévoles (dont les causes sont 

nombreuses, mais sont intimement liées à la fragilité précédente et à la 

charge de travail administratif de plus en plus forte) 

- Il est fragilisé par la baisse des revenus :  

o Des revenus institutionnels, conséquences de la loi NOTRe symbole 

d’un désengagement de l’État d’une part et de la baisse des 

ressources (et donc des subventions) des collectivités locales d’autre 

part.  

o Des revenus du partenariat, mécénat et sponsoring, tout 

particulièrement lorsque la situation économique est difficile comme 

c’est le cas actuellement.  

- Cette dépendance financière crée alors un lien de subordination avec le 

monde politique, le monde sportif amateur étant réduit à l’état d’opérateur 

des politiques publiques, et ses acteurs sont mis en concurrence pour la mise 

en œuvre de celles-ci par le système des appels à projet.  

- En conséquence de toutes fragilités, les éducateurs sont souvent précaires et 

dans une grande souffrance personnelle (faibles revenus, contrats partiels) et 

professionnelle (manque de moyen pour fournir le meilleur d’eux-mêmes), 

ce qui ébranle encore plus le monde sportif amateur.  

Celui-ci s’essouffle alors encore plus dans l’organisation d’événements extra-sportifs 

(vide-greniers, salons du vin, ventes d’huîtres, de brioches, de calendrier…) pour 

tenter de survivre, diluant encore plus ses forces vives, déjà exsangues, et les 

détournant de leur objectif premier.  



 

Les attentes des associations sportives 

 

Ce lent délitement du monde sportif amateur, accéléré par la crise violente que nous 

vivons, ne peux rester sans réponse et doit être l’occasion d’un nouveau souffle et 

d’une nouvelle ambition pour le sport amateur dans la métropole.  

Lorsque nous l’avons interrogé sur ce que les pouvoirs publics pouvaient leur 

apporter, le monde sportif nous a confié être en attente de :  

- La reconnaissance de son utilité sociale 

- La reconnaissance de sa performance en termes de « vivre-ensemble » et de 

lien social 

- La confiance dans ses associations 

- Une relation partenariale plus équitable 

- Un dispositif de soutien et de financement durable.  

Elles font également le constat de nombreuses problématiques sociales dans les 

territoires et les communes dans lesquels elles œuvrent :  

- Un cloisonnement entre les populations 

- Des primo-arrivants enfermées dans un cercle vicieux d’isolation 

- Une rupture de la mixité sociale 

- Une carence en lien social 

- Des écoles et collèges sous haute tension 

- Un monde éducatif globalement en difficulté.  

Nos politiques sportives, notre relation avec ce monde sportif amateur qui aspire à 

animer quotidiennement la vie de nos communes ne peut plus se construire à travers 

la grille de lecture technocratique. La complexité grandissante des démarches 

administratives, qu’il s’agisse de demandes de subventions ou de réponse à des 

appels à projet crée des situations ubuesques ou une partie croissante des 

financements ainsi obtenus sert à payer le temps passé par les permanents à 

effectuer ces mêmes démarches. Les associations en sont réduites à faire la manche. 

Cette grille nous semble inadaptée au monde sportif amateur, où les structures sont 

souvent de petite taille, et où l’administration est gérée par des bénévoles, le travail 

salarié étant bien souvent réservé à l’éducation et à la formation.  

 



 

Ces associations ont besoin d’un changement radical dans leurs relations avec les 

collectivités. Intégrons donc le monde sportif amateur dans toute sa dimension 

sociale et mettons de la lisibilité et de la transparence dans notre relation.  

Dans le sport, la performance est aussi sociale. Le goût de l’émulation, le sens de la 

solidarité, l’esprit du collectif sont autant d’atouts que le sport ajoute dans la main de 

ses pratiquantes et de ses pratiquants, qui ne partent pas toujours avec les 

meilleures cartes. Ce champ de la performance sociale doit donc être valorisé, et 

peut servir de véritable levier pour engendrer des actions positives et fécondes.  

 

 

Pistes de réflexion et proposition d’actions 

 

Changer nos relations implique de changer nos méthodes de travail. Nous devons 

mettre en place un espace concret de travail collaboratif avec le monde sportif 

amateur. Il faut donc créer les conditions :  

- De la participation 

- De la transversalité 

- De la transparence 

- De la co-construction 

 

1. Des Assises du sport amateur métropolitain  

Il s’agit de réunir toutes les parties prenantes de cet éco-système (Clubs, comités 

départementaux, offices des sports, services des sports communaux, 

pratiquant·e·s…) autour d’une table pour constituer, ensemble, le cadre de cette 

future relation.  

2. Des actions de sensibilisation envers les services 

Il est question ici de sensibiliser les agents métropolitains et communaux sur 

cette dimension de « performance sociale du sport » dans leurs divers domaines 

de compétence (éducation, santé, action sociale, insertion, citoyenneté, etc.) 

comme un levier pour répondre à des enjeux sociétaux.  

3. Inclure le monde sportif dans le dispositif « Cités éducatives » 

Cette inclusion doit concerner tous les clubs, en fonction de leurs capacités et de 

leur disponibilité, afin de mettre en valeur leur apport éducatif. 

4. Mieux impliquer le monde sportif dans la construction de nos dispositifs 

métropolitains périscolaires (notamment lors des vacances) 

Il s’agit ici d’une véritable co-construction de ces projets et dispositifs afin de 

partager les compétences et expériences sur tout le territoire métropolitain. 

 

 



 

5. Mettre en place une aide aux clubs plus durable 

Cela peut passer par le recours plus généralisé à des conventions de subvention 

pluriannuelles, pour réduire le poids du travail administratif dans le budget des 

clubs et leur donner plus de visibilité financière sur le moyen terme.  

6. S’engager avec le monde sportif amateur pour le développement de 

structures socio-sportives.  

Cela peut passer par la rédaction d’un accord cadre pour le développement de 

postes d’éducateurs socio-sportifs et leur déploiement sur tout le territoire 

métropolitain. 

7. Créer des olympiades socio-sportives 

Cet événement, récurant et conçu comme une grande manifestation populaire, 

pourrait permettre chaque fin de saison de valoriser et de rassembler les acteurs 

et les bénéficiaires de cette action sportive et sociale.  

8. Réduire les frais de transport des clubs 

A l’échelle des compétitions départementales, la métropole pourrait directement 

agir sur la réduction des frais de transport des clubs sportifs en impliquant le 

SYTRAL. Une réflexion sur le sujet vaut la peine d’être menée.  

9. Généraliser les dispositifs de classes sportives 

Permettre, en lien avec l’Éducation Nationale et les associations sportives, de 

proposer des classes à horaires aménagés dans tous les collèges de la métropole. 

Il serait particulièrement enrichissant d’instaurer des cycles de disciplines, 

notamment des disciplines qui peuvent être absentes de l’environnement 

traditionnel des collégiens de REP ou de REP + (Golf, aviron, équitation, volley-

ball, etc.). 

10. Prévoir des permanences sportives dans les collèges 

L’idée est ici de prévoir la possibilité d’heures d’activités sportives comme 

alternative aux heures d’étude lors des créneaux laissés vide par l’emploi du 

temps. Ces heures auraient pour objectifs :  

o D’ajouter des ressources humaines adultes dans les collèges (à côté 

du corps enseignant et des AES) 

o De positiver l’image du collège 

o De favoriser l’activité physique et la mixité.  

11. Renforcer la pratique féminine 

Sur nos territoires, les jeunes filles et jeunes femmes (certaines étant des primo-

arrivantes) sont prises dans un cercle d’isolement et de désocialisation. Aider au 

développement de la pratique féminine, c’est mettre l’accent sur des actions de 

socialisation par le sport.  

12. Décloisonner nos clubs métropolitains :  

L’idée est ici d’aider au développement de la pratique en accompagnant les clubs 

pour installer leurs disciplines dans des communes pouvant les accueillir, et à ne 

pas se figer sur un territoire trop étroit.  



 

 


